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SOCIÉTÉ■ Ils interpellent le public à deux pas des abattoirs de Fleury

Images chocs et cruelle réalité

Stéphanie Cachinero
stephanie.cachinero@centrefrance.com

«J’ ai une enfant de
4 a n s d a n s l a
voiture, j’ai pas

envie qu’elle voit ces cho­
ses. » « Mais c’est la réalité
Madame. » Hier, en début
de soirée, une vingtaine
de militants, vegans pour
la plupart, se sont retrou­
vés hier, en fin de journée,
à deux pas des abattoirs
de Fleury­les­Aubrais.
Leurs armes ? Une bande­
role en tissu blanc. En let­
tres rouges, un message
sans équivoque : « Aux
animaux tués dans les
abattoirs, pour qu’un jour
cesse de couler le sang des
innocents. » Mais aussi
des affiches aux images
chocs : vaches et cochons
gisant dans des bains
d’hémoglobine.

Montrer
ce qui se passe
Venus d’Artenay, Montar­

gis, Chilleurs­aux­Bois,
Orléans… et même de
Blois ou Saint­Aignan­sur­
Cher (Loir­et­Cher), tous
ont répondu à l’appel na­
tional « Nuit debout de­
vant les abattoirs », signé
de l’Association 269 life Li­
bération animal. Ils reste­
ront­là jusqu’au petit ma­
tin, autour de bougies.
C o m m e l o r s d ’ u n e
« veillée funèbre », lance
Christiane, Montargoise
de 51 ans végétarienne
depuis trente ans et vegan
depuis trois ans.

Comme beaucoup de ses
camarades, elle se démène

au sein de l’association
Info végan (une quarantai­
ne d’adhérents dans le
Loiret).

Comble de l’ironie, à
100 mètres des grilles de
l’abattoir fleuryssois, d’où
l’on entend les cris de ter­
reur des cochons en train
de vivre leurs derniers ins­
tants (plusieurs milliers
chaque semaine d’après
les militants), se trouve le

royaume du hamburger.
Exemple parfait de « dis­
sonance cognitive », où
comment faire en sorte
« que les gens ne voient
pas leur steak comme un
animal mort, qu’ils ne fas­
sent pas le lien avec la
souffrance animale ».

Pa r m i e u x , Pa u l i n e ,
28 ans d’Artenay. « Je ne
suis pas là pour convain­

cre, mais pour montrer ce
qui se passe, après à cha­
cun de se forger sa propre
opinion », confie cette
sympathisante sur le point
de franchir le pas du mili­
tantisme. Il semble que le
chemin reste encore bien
long, en témoigne l’inté­
rieur de l’habitacle de cet­
te bétaillère. Derrière le
pare­brise, une tripotée de
peluches de petits co­
c h o n s e t u n é c r i t e a u
« Cochonou ». De quoi
donner quelques frissons.

Silence radio
Ce qu’on pense de tout

cela derrière les murs de
l ’ a b a t t o i r d e Fl e u r y ?
« Nous ne communiquons
pas sur le sujet pour toute
information, il faut vous
adresser à l’interprofes­
sionnelle Interbev. » Chose
faite. Réponse : « Nous ne
pouvons pas parler à leur
place. I l est étonnant
qu’ils vous aient redirigée
vers nous, puisqu’ils ne
font que du porc (Interbev
ne s’occupe que de viande
b o v i n e ) » . É t r a n g e s
« consignes »... ■

Une vingtaine de militants
ont répondu, hier, à l’appel
national lancé par l’associa-
tion Life269 Libération ani-
mal. Le mot d’ordre : sensi-
biliser le public à ce qui se
passe dans les abattoirs.

PACIFISTES. Nombre de chauffeurs de bétaillères semblent ignorer le message des vegans.

CENTRE HOSPITALIER DAUMEZON

Pas de dérogation, mais
les salariés n’abdiquent pas

Des salariés du centre hos-
pitalier psychiatrique Dau-
mezon (Fleury-les-Aubrais)
ont été reçus, hier, par
Anne Bouygard, directrice
de l’Agence régionale de
Santé (ARS).

Les salariés demandaient
une dérogation à l’intégra­
tion dans le Groupement
hospital ier terr itor ial
(GHT), dont l’arrêté pour
le Centre­Val de Loire de­
vrait être publié, aujour­
d’hui. Peine perdue, Dau­
mezon figurera bien dans
la liste. « L’ARS est incapa­
ble de nous dire pourquoi
elle nous refuse la déroga­
tion. Nous, on fait de la
psychiatrie. Le mode de fi­
nancement, les pratiques
nous sont propres. On n’a
rien à faire dans un GHT
avec le CHR d’Orléans »,
lâche Jean­Claude Marais,
de la CGT, remonté aussi
contre la députée Valérie
Corre (PS) et le sénateur
Jean­Pierre Sueur (PS)
pour leur mobilisation ju­
gée faible.

Les actions reprendront

à la rentrée, avec toujours
l’obtention de la déroga­
tion en ligne de mire. Pour
la CGT, elle serait possible
même après l’arrêté.

Contre à Amilly
Du côté du centre hospi­

talier d’Amilly, hier, le
conseil de surveillance a
voté contre la convention
constitutive du GHT à
l’unanimité. Le conseil a,
en revanche, voté pour
une motion exceptionnelle
où il est écr it : « Nous
n’avons pas pu obtenir un
deuxième GHT pour l’Est
du Loiret, comme nous
l’avions demandé. Nous
persistons dans notre de­
mande et rappelons que
nous restons l’hôpital de
référence de l’Est du Loi­
ret. Nous ne sommes pas
un hôpital de proximité,
comme celui de Gien ou
Pithiviers. Nous ne pou­
vons pas voter aujourd’hui
la convention constitutive
qui a été présentée dans la
précipitation, ce qui serait
donner un blanc­seing au
CHR d’Orléans ». ■
Florian Soenen et Aurélie Richard

MOBILISATION. Jean-Claude Marais rend compte de l’entrevue

L’accès à la culture dans le
département était au cœur
des discussions, hier après
midi, au château de Cha-
merolles, à Chilleurs-aux-
Bois.

Une table ronde était or­
ganisée, et réunissait, sous
le regard d’Hugues Saury,
président du conseil dé­
partemental, des élus lo­
caux et responsables d’as­
sociations culturelles. Avec
un message : « Le départe­
ment est à la fois urbain et
rural, donc l’accès à la cul­
ture est divers. Le Loiret
foisonne d’œuvres cultu­
relles riches et diverses »,
a détaillé Hugues Saury.

Plus de stabilité
Au centre des interven­

tions, la volonté d’impli­
quer les habitants. « Il ne
faut pas faire la culture
pour les gens mais avec
eux. Le plus difficile est la
phase d’approche », a sou­
ligné Christian Stern. Avec
la compagnie « Les Fous
de Bassan ! », il a organisé
l’opération Lettre du pays,
qui invite les habitants du

pays Loire­Beauce à écrire
une lettre à laquelle un ar­
tiste répond.

Le dialogue était l’occa­
sion, aussi, de passer des
messages, à l’instar de
Marcel Péchot, président
du Ciné­Café­Concert Vox,
à Château­Renard : « On
sait que les subventions
vont aller en diminuant.
Mais j’espère la mise en
place de convention dans
la durée. On est précaire, à
douter chaque année du
montant des subventions.
Faire venir un artiste est
très difficile dans un ciné­
ma de 60 places ». ■

Florian Soenen

NOTES. MM. Stern et Péchot

RENCONTRE DES ACTEURS CULTURELS

« Le Loiret foisonne d’œuvres
culturelles riches et diverses »

Le collectif « Quand l’abattoir vient dans la ferme » est
composé d’éleveurs, de chercheurs, de vétérinaires, de
citoyens… « Dans certains abattoirs, il y a de vrais soucis. Le
transport est lui aussi un problème, il suffit de croiser des
camions remplis de bestiaux pour s’en rendre compte »,
souligne Julie Douine, membre fondateur du collectif. Des
animaux qui, pour certains, sont « bien traités dans leur
élevage se retrouvent dans un truc abominable ». Ces
éleveurs aux petits soins pour leurs bêtes « veulent que les
choses changent » dans le but de mieux les accompagner
dans la mort. Ce que souhaite le collectif : expérimenter des
techniques irréprochables en terme d’hygiène. Et pour que
tout soit fait dans les règles de l’art, est aussi suggéré que
cette tâche soit accomplie par des professionnels, mais à la
ferme (ce qui est interdit). Pour l’heure les législateurs
restent « frileux ». Pour aller plus loin :
abattagealternatives.wordpress.com

■ Des éleveurs se mobilisent


